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Un an après le premier confinement, la crise 
sanitaire et ses conséquences sur l’aérien se 
poursuivent. Dans un contexte particulièrement 
fragile pour la DGAC sur les plans économique 
et social, la recherche d’une sortie de cette 
double crise est nécessaire. 

Le SNCTA constate que la réponse est encore 
loin et poursuit sa défense des enjeux 
opérationnels et sociaux. 

Préparation de la reprise 
Le CT DGAC du 17 mars a présenté la stratégie de 

sortie de crise de la DGAC qui s’articule autour de trois 
axes principaux : 

la transition écologique de l'aviation ; 
la sécurité, la sûreté et la résilience ; 
l’efficience, la productivité, l’agilité et l’innovation. 

Ce triptyque, qui constitue l’essence même de la 
DGAC, est naturellement partagé par l’ensemble des 
représentants des personnels. En outre, le SNCTA rappelle 
que si les considérations politiques et sociétales relatives à 
l’environnement sont aussi fortes que légitimes, elles 
doivent s’intégrer dans la mission première des contrôleurs 
aériens que constitue la sécurité des vols. 

Au vu des incertitudes liées à la période actuelle et à 
l'imprécision des prévisions de trafic, la DGAC ne détaille 
pas, à ce stade, les moyens et réformes associés à ces 
orientations. Pour autant, le recrutement de contrôleurs 
aériens pour le concours 2021 est partie intégrante de ces 
moyens. Le SNCTA, appuyé par les autres syndicats 
représentatifs des contrôleurs aériens, en a rappelé 
l’importance dans sa déclaration liminaire. 

Dialogue social et volte-face 
La DGAC s’est engagée à respecter un « dialogue social 

de qualité » et à restaurer « une relation de confiance ». 
Derrière ces mots, les faits ne sont toujours pas là et la 
situation continue de se dégrader. Les exemples sont multiples, 
le dernier en date étant celui des recrutements 2021. 

Il y a encore quelques semaines, la DGAC annonçait 
conserver le recrutement de deux promotions sur le 
concours CCINP 2021. À défaut des quatre initialement 
prévues dans le Protocole avorté, cette réduction 
s’expliquait par l’impact de la crise sur le trafic et sur la 
capacité de formation de l’ÉNAC ; aussi, celle-ci devait 
conserver son « plein régime » au regard du décalage lié à 
sa fermeture durant le premier confinement. Ceci 
constituait la dernière position officielle, concertée, 
expliquée et même transmise à la banque de concours. 

Il y a quelques jours, la Direction notifiait aux 
représentants des personnels en réunions bilatérales, le 
passage de 60 lauréats à 16 sur l’année 2021. Aucune 
objectivation, aucune concertation, aucun passage dans 
une instance officielle. Ces annonces étaient-elles au stade 
de pistes ou de décision ferme et unilatérale de la Direction ? 

Ce flou général généré par un dialogue social 
déstructuré a finalement été levé hier par la publication 
d’un arrêté confirmant 16 recrutements sur le concours 
externe 2021 (par filière : 6 MP,  6 PC,  4 PSI) ainsi que 
2  postes pour chacun des concours interne, examen et 
sélection professionnels par application des pourcentages 
du décret statutaire. Le Journal Officiel s’est donc 
substitué aux comités techniques. 

Une pyramide des âges inquiétante 
Depuis plusieurs années, le SNCTA alerte la Direction et 

les Pouvoirs publics sur la nécessité de recruter pour 
compenser la pyramide des âges particulièrement 
inquiétante en fin de décennie. 

Ces départs massifs liés aux recrutements des 
années  90 décidés avec le SNCTA en concertation 
protocolaire de l'époque, doivent s’anticiper et une 
réponse objectivée doit être apportée. Cette problématique 
n’est pas nouvelle et est indépendante de la crise actuelle. 
Elle est défendue depuis longtemps par le SNCTA qui avait su 
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Postes ouverts à la CAP de novembre 2018 

Au delà des nombreuses réunions nationales, 
dans lesquelles le SNCTA défend et cherche à 
sécuriser l’avenir de notre profession, c’est aussi 
au niveau local que le syndicat accompagne 
l’ensemble des contrôleurs aériens. Alors que le 
point bas des effectifs à CDG est, semble-t-il, 
enfin derrière nous, il nous semblait important 
de revenir sur un certain nombre de sujets sur 
lesquels le SNCTA poursuit son travail.

Technique (enfin) ça bouge !
/·DFFRUG�FDGUH�SRXU�OH�SURJUDPPH�6<6$7�D�pWp�VLJQp�HQ�ÀQ�
G·DQQpH� GHUQLqUH� DÀQ� GH� UHPSODFHU� OHV� V\VWqPHV� HQ� YRLH�
d’obsolescence : l’A-SMGCS et ISATIS.

L’A-SMGCS ne sera remplacé qu’à iso-fonctionnalité et le travaila 
GpMj�FRPPHQFp�DÀQ�GH�IRXUQLU�XQ�QRXYHO�RXWLO�DX�SOXV�YLWH��

Les doutes sur la capacité de Saab à fournir un système intégré 
tour/approche ont été levés en début d’année et le directeur 
deprogramme SYSAT a annoncé en Mars 2018 que SAAB était 
UHWHQX�DÀQ�GH�PHQHU�j�ELHQ�OD�WUDQVIRUPDWLRQ�pOHFWURQLTXH�GHV�
organismes CDG-LB et Orly. 

Cette modernisation ne sera pleinement effective à CDG 
TX·DSUqV� OHV� -HX[� 2O\PSLTXHV� GH� ������ &HSHQGDQW�� DÀQ� GH�
mener au mieux ce changement, les systèmes de Saab seront 
LQVWDOOpV� VXU� SODFH� GqV� TXH� SRVVLEOH�� DÀQ� GH� WHVWHU� OH�
fonctionnement de la plateforme technique et son intégration à 
l’environnement existant. 

Par ailleurs, le nouvel outil d’informations générales (incluant 
notamment ISATIS et DECOR) sera développé parallèlement 
avecune mise en service prévue avant les JO. Ce changement, 
n’impactant pas directement l’opérationnel, permettra aux 
différentes équipes (DSNA/DTI et Saab) de travailler ensemble 
sur un premier outil non critique. Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible sans une formation 

adéquate. Nous avions milité lors de la mise en place de RECAT-
EU pour qu’une réelle formation soit mise en place pour tous les 
contrôleurs. Cela sera d’autant plus vrai pour la transformation 
majeure que sera SYSAT. Le SNCTA se félicite d’avoir obtenu 
l’ouverture d’un poste Expert Opérationnel “Formation et 
changements” dont la tâche sera majoritairement consacrée à 
GpÀQLU� HW� TXDQWLÀHU� OD� IRUPDWLRQ� QpFHVVDLUH� SRXU� FHWWH�
transformation. 

N’ayant que trop connaissance des dérives possibles de tels 
programmes de modernisation, le SNCTA a demandé et obtenu 
la relance du Groupe de Suivi SYSAT entre les organisations 
V\QGLFDOHV�HW�O·DGPLQLVWUDWLRQ�DÀQ�G·rWUH�UpJXOLqUHPHQW�LQIRUPp�
GH�O·DYDQFpH�GX�SURJUDPPH�HW�GHV�GLIÀFXOWpV�SRWHQWLHOOHPHQW�
rencontrées. 

Nous saurons garder un regard critique sur ce programme qui a 
SHUGX� WDQW� GH� WHPSV�HW� SUHQGURQV� WRXWH� QRWUH� SDUW� DÀQ�G·HQ�
faire une réussite.

(Q� DWWHQGDQW� FHWWH� PRGHUQLVDWLRQ�� 2'6� GHYDLW� rWUHPDLQWHQX�
dans l’état actuel. Alors que les CRNA vont avoir accès au Mode 
S descendant dans le courant de cette année, il était 
inenvisageable pour le SNCTA que CDG doive attendre 7 ans 
PLQLPXP� �� (Q� HIIHW�� GDQV� XQ� HQYLURQQHPHQW� R�� OH� WUDÀF� HVW�
aussi dense et évolutif que le nôtre, récupérer par exemple 
l’information du niveau sélecté serait évidemment un gain 
énorme en termes de sécurité.

Le SNCTA se félicite que cet argument ait été entendu et que la 
visualisation du Mode S descendant à CDG soit programmée 
pour2019. Toutes ces évolutions techniques ne pourraient se 
faire sans l’expertise des contrôleurs en subdivisions ou à la DTI. 

Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible 

sans une formation adéquate. 
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Contraintes politiques ou opérationnelles ? 

La transition écologique est une priorité forte qui 
doit rester au service de la sécurité, priorité 

absolue des contrôleurs aériens.

2029-2036 : un tiers du corps ICNA part à la retraite.

ECOLES MP PC-CH PSI

ENAC - Contrôleur aérien 27 12 21
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sensibiliser l’ensemble des acteurs aéronautiques notamment 
lors des Assises du Transport aérien. 

Alors que la DGAC indique vouloir «  préserver les 
emplois et les compétences pour préparer les entreprises 
du secteur aéronautique au retour à l’activité et à la 
concurrence » et «  maîtriser la performance à court et 
moyen terme de la navigation aérienne  », elle doit 
concrétiser ses choix politiques par un niveau de 
recrutement à très court terme à la hauteur des enjeux 
opérationnels et des départs en retraite à venir. 

Une marge de manœuvre trop étroite 
La crise sanitaire et économique a un impact majeur 

sur le secteur aérien, chacun en conviendra. Les scénarios 
de reprise, présentés par Eurocontrol, servent de base aux 
travaux de la DGAC, qui, dans le même temps, en conteste 
la fiabilité. 

La réalité des prévisions se trouve quelque part entre 
ces trois scénarios. Ceux-ci prévoient tous un retour à un 
niveau du trafic équivalent à celui de 2019, à un horizon 
allant de 2024 à 2028 dans le cas du troisième scénario, 
c’est-à-dire en l’absence de vaccin efficace. Notons que les 
autres prévisionnistes convergent vers ces hypothèses et 
excluent les scénarios de décroissance. 

Triste consolation, les quatre années de croissance du 
trafic perdues entre 2020 et 2024 sont l’occasion de 
combler le déficit criant d’effectif de contrôleurs aériens. 
Aussi, en 2025, ce sont près de 200 ICNA qualifiés 
supplémentaires dont la DSNA disposera par rapport à 2019, 
année catastrophique. Cette remontée est essentiellement 
due aux recrutements du Protocole 2016 et à ceux de 
l’année 2020, obtenus par le SNCTA hors Protocole. 

Pour autant, il est impératif de poursuivre cette 
dynamique car les élèves formés en 2022 constituent 
l’effectif qualifié de 2027. Fait notable lié au décalage des 
formations, ces élèves sont issus à la fois des concours 2021 
et 2022, dont les lauréats entrent dans les deux cas à 
l’ÉNAC en 2022. Par conséquent, il faut regarder les 
niveaux de recrutement décidés à la fois sur 2021 et 2022, 
qui doivent s'inscrire dans une politique permettant de ne 
pas manquer d’effectif à la fin de la décennie. 

Le SNCTA alerte la DGAC : 
des recrutements 2021/2022 trop faibles n’auraient 

de sens que dans le cas du scénario le plus pessimiste. 
Même dans ce cas de figure, cela nécessiterait sur les 
années suivantes le recrutement de cinq à six 
promotions par an uniquement pour compenser les 
départs à la retraite ; 

dans le cas des autres scénarios où la reprise serait 
plus forte, les recrutements 2021/2022 devront être 
d’un niveau suffisant dès 2022. La modernisation 
technique, au calendrier incertain, et l’augmentation 
de la performance que met en avant la DGAC ne 
suffiraient pas à rendre le niveau de service public visé 
par la DSNA. 

Le SNCTA s’inquiète des conséquences de la décision 
unilatérale de la DGAC de ne recruter que 16 élèves en 2021. 
La seule marge de manœuvre pour répondre à la fois aux 
enjeux de trafic et aux départs en retraite des ICNA sera le 
niveau des recrutements en 2022 ; cette fenêtre est désormais 
étroite, la DGAC ne devra pas la rater pour pouvoir répondre à 
coup sûr aux scénarios de reprise haut ou médian. 

L’expérience du passé 
Le Protocole de 2013 est le seul protocole que le 

SNCTA n’a pas signé dans l’histoire de la DGAC ; il 
matérialisait une erreur stratégique majeure, notamment 
en matière de recrutements ICNA. Couplé au non respect 
des recrutements du Protocole 2010 suite à la dénonciation 
de celui-ci par les organisations confédérées, qui oublient 
régulièrement de le mentionner, les effectifs ont manqué 
de manière criante à compter de 2015. Plusieurs années 
après, la DSNA a finalement reconnu cette erreur de gestion 
en déclarant dans la presse écrite « être allée trop loin ».
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La situation de la DGAC est inédite et grave, tant du point de vue économique que social. Alors que la 
gestion de la crise et ses perspectives de sortie ne peuvent se faire sans concorde, le dialogue social est 
mis à mal. L’objectivation des chiffres est pourtant indispensable à l’adhésion des personnels. Pour que les 
décisions soient prises en responsabilité à la lumière des enjeux liés à la crise et de leurs conséquences 
sociales et opérationnelles, le SNCTA appelle à un sursaut de la DGAC.

En anticipant un « scénario du pire », la DGAC se 
met d’office dans une difficulté future pour réagir.

Le SNCTA attend de la DGAC qu’elle continue de 
défendre les besoins opérationnels face à des 

contraintes politiques et budgétaires inadaptées.
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